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PROVINCE DE QUÉBEC 
COMMISSION SCOLAIRE DES PATRIOTES 

Procès-verbal d’une séance en ajournement du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire des Patriotes tenue le mardi 28 juin 2016, à 20 h 30, au 
1216, rue Lionel-H.-Grisé à Saint-Bruno-de-Montarville. 

SONT PRÉSENTS : mesdames et messieurs les commissaires, Philippe 
Guénette, Christian Huppé, Alain Langlois, Gaétan Marcil, Jean-François 
Meilleur, Veronique Morel, Hélène Roberge, Ronald Tremblay, Carole Vigneault 
ainsi que Renée Beaulieu, Christian Delorme, Isabel Godard et Jocelyn Plante, 
représentants du Comité de parents. 

ABSENCES NOTIFIÉES : mesdames Josée Bissonnette, Valérie La Madeleine 
et Amélie Poirier. 

Assistent également à cette séance : mesdames et messieurs, Luc Lapointe, 
directeur général intérimaire, Denise Gauvreau, directrice générale adjointe 
intérimaire, Patrick Mendes, directeur général adjoint, Marie-Rose 
Vandemoortele, directrice générale adjointe, Catherine Houpert, secrétaire 
générale, Stéphane Ouellet, coordonnateur au Service des ressources 
matérielles, Nathalie Avon, directrice du Service des ressources humaines, Linda 
Fortin, directrice du Service des ressources éducatives, Pierre Girard, directeur 
du Service des ressources informatiques, Angèle Latulippe, directrice du Service 
des ressources financières, et Anne Ledoux, directrice du Service de 
l'organisation scolaire. 

 CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Madame Hélène Roberge, présidente, fait la constatation du quorum et ouvre la 
séance à 20 h 30. 

 REVUE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

C-096-06-16 Il est proposé par madame Veronique Morel d’adopter l’ordre du jour avec l’ajout 
du point 8.1 : 

1. Constatation du quorum et ouverture de la séance 
2. Revue et adoption de l’ordre du jour 
3. Revue et approbation du procès-verbal (néant) 
4. Affaires en cours 

4.1. Suivi à la dernière séance 
5. Parole au public 
6. Points de décision 

Direction générale  
6.1. Déclaration du dirigeant de l’organisme attestant la fiabilité des données 

et des contrôles / période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 
Service du secrétariat général et des communications  
6.2. Demande de révision d’une décision touchant un élève / Dossiers de juin  
6.3. Demande de révision d’une décision touchant un élève / Dossiers d’août 

(reporté à la séance en ajournement du 30 août 2016) 
6.4. Rémunération des membres du Conseil des commissaires pour 2016-

2017 (reporté à la séance en ajournement du 30 août 2016) 
Service de l’organisation scolaire 
6.5. Organisation scolaire des écoles de Saint-Amable à compter de 2017-

2018 (reporté à une séance ultérieure) 
Service des ressources financières 
6.6. Budget des établissements 2016-2017 de la Commission scolaire des 

Patriotes  
6.7. Budget de la Commission scolaire des Patriotes 2016-2017 
Service des ressources matérielles 
6.8. Demandes d’ajout d’espaces 2016-2017 pour la formation générale 

(Mesure 50511) (reporté à la séance en ajournement du 30 août 2016) 
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6.9. Entente relative à l’utilisation d’espaces appartenant à la Commission 
scolaire des Patriotes pour usage à titre de stationnement public par la 
ville de Mont-Saint-Hilaire  

6.10. Entente relative à l’utilisation d’espaces appartenant à la Commission 
scolaire des Patriotes pour usage à titre de stationnement public par la 
ville de Beloeil 

6.11. Entente relative à l’intégration du terrain de l’école de la Pommeraie 
dans la réglementation municipale sur la circulation 

7. Point d’information 
Service des ressources financières 
7.1. Budget des services centraux 2016-2017 

8. Affaires diverses 
8.1. Hommage 

9. Protecteur de l’élève / Avis 
10. Parole au public 
11. Rapport de la présidente 
12. Parole aux membres du Conseil 

12.1. Parole aux commissaires-parents 
12.2. Parole aux autres commissaires 

13. Ajournement de la séance au 30 août 2016 à 20 h 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 REVUE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 

Néant 

 AFFAIRES EN COURS 

4.1 Suivi à la dernière séance 

Néant 

 PAROLE AU PUBLIC 

Madame Hélène Roberge explique la procédure et invite ceux qui le désirent à 
prendre la parole. 

Un parent de Mont-Saint-Hilaire fait état de la situation vécue par plusieurs élèves 
de cette ville qui doivent être transférés d’école. Elle indique craindre les impacts 
négatifs sur les enfants ainsi forcés de changer d’école. Elle demande quelles 
mesures pourraient être mises en place afin de minimiser le nombre de transferts 
et invite à observer ce que d’autres commissions scolaires mettent en place pour 
ce faire. Elle est aussi préoccupée par le fait que certains parents ne donnent pas 
leur adresse réelle, ce qui est très frustrant pour les familles évincées. Elle 
propose la mise sur pied d’un comité de travail afin de réfléchir sur ces questions. 
 
Un parent de Mont-Saint-Hilaire déplore le fait que son fils aîné soit changé 
d’école, malgré la présence d’un frère et d’une sœur dans cette école. Elle remet 
en question également le fait que d’autres enfants ne soient pas transférés au 
motif qu’ils ont un plan d’intervention et seront protégés. Cette décision aurait été 
prise a posteriori, à la suite des démarches des parents. Elle juge inéquitable que 
le pouvoir de protection de la direction soit utilisé de façon trop large. 
 
Un parent de Boucherville conteste le fait que sa fille pourrait devoir fréquenter 
une troisième école en trois ans. Elle juge inéquitable que son aînée ne puisse 
pas bénéficier du critère de la fratrie, puisque son fils ne fréquentera le 
préscolaire qu’à compter de 2017-2018. Elle souhaite que la Politique 
d’admission et d’inscription soit modifiée afin que le transfert au préscolaire soit 
considéré au même titre qu’au primaire et afin que les enfants qui ne fréquentent 
pas encore l’école soient pris en compte dans la fratrie et qu’il soit offert de les 
transférer à l’école d’adoption de l’aîné, avec la même protection. 
 
Un parent de Sainte-Julie, qui était présente à la séance du 7 juin, réitère sa 
demande d’ouvrir une classe de préscolaire à l’école du Grand-Chêne et de 
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revoir le plan de répartition de cette ville. Elle demande que les détails de 
l’analyse de la révision du plan de répartition soient rendus publics. 

 POINTS DE DÉCISION 

Direction générale  

6.1 Déclaration du dirigeant de l’organisme attestant la fiabilité des 
données et des contrôles / période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 

Madame Catherine Houpert, secrétaire générale et responsable de l’observation 
des règles contractuelle, présente ce dossier. 

Considérant que, le 7 décembre 2012, l’Assemblée nationale adoptait le projet de 
loi n° 1 intitulé Loi sur l’intégrité en matière de contrats publics; 

Considérant qu’à la suite de l’adoption de cette loi, chaque commission scolaire a 
dû nommer un responsable de l’observation des règles contractuelles (RORC);  

Considérant que cette loi modifie notamment la Loi sur les contrats des 
organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65.1) à laquelle les commissions scolaires 
sont assujetties depuis octobre 2008; 

Considérant que, conformément à cette loi, le Conseil du trésor a édicté la 
Directive concernant la reddition de comptes en gestion contractuelle des 
organismes publics (ci-après « Directive »), qui est entrée en vigueur le 
1er avril 2013, a été modifiée le 1er août 2015, et qui s’applique notamment aux 
commissions scolaires; 

Considérant que cette directive prévoit tous les cas de reddition de comptes et 
vient uniformiser le contenu et la forme des informations à transmettre au 
secrétariat du Conseil du trésor; 

Considérant que, selon les exigences définies dans la Directive, la commission 
scolaire doit rendre compte au sujet de ses activités contractuelles réalisées au 
cours de la période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016;  

Considérant que la reddition de comptes annuelle doit être transmise au 
secrétariat du Conseil du trésor au plus tard le 30 juin 2016; 

Considérant que la Directive prévoit notamment que le dirigeant de l’organisme 
public doit attester, annuellement, la fiabilité des données et des contrôles en 
gestion contractuelle, en utilisant le modèle présenté à l’annexe 3 de la Directive; 

Considérant que cette annexe 3 permet à la commission scolaire d’ajouter des 
commentaires; 

Considérant que, dans le cas d’une commission scolaire, le dirigeant de 
l’organisme public est le Conseil des commissaires, à moins que celui-ci ait 
délégué par règlement au Comité exécutif ou au directeur général, tout ou partie 
de ses fonctions prévues à la Loi sur les contrats des organismes publics; 

Considérant qu’à la Commission scolaire des Patriotes, les fonctions de dirigeant 
de l’organisme, pour lesquelles une reddition de comptes doit être faite, sont 
partagées entre le Conseil des commissaires, le Comité exécutif et le directeur 
général et que chacun doit procéder à la reddition de comptes pour les 
autorisations qu’ils ont respectivement données au cours de la période du 
1er avril 2015 au 31 mars 2016; 

Considérant que le poste de directeur général est occupé de façon intérimaire par 
monsieur Luc Lapointe depuis le 11 février 2016 et qu’il l’était précédemment par 
monsieur Joseph Atalla; 

Considérant les explications fournies par le responsable de la reddition de 
comptes et par la responsable de l’observation des règles contractuelles; 
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Considérant que les activités contractuelles réalisées à la Commission scolaire 
des Patriotes ont été accomplies par les gestionnaires visés en ayant le souci de 
respecter la Loi sur les contrats des organismes publics, au meilleur de leur 
jugement et de leur capacité, et ce, dans les limites des ressources disponibles; 

C-097-06-16 Il est proposé par monsieur Ronald Tremblay : 

D’adopter la déclaration du dirigeant de l’organisme attestant la fiabilité des 
données et des contrôles en gestion contractuelle telle qu’annexée à la présente 
résolution, en respectant le modèle proposé à l’annexe 3 de la Directive et en 
ajoutant le commentaire suivant :  

« Cette déclaration est faite par le dirigeant de l’organisme dans un contexte 
où les activités contractuelles réalisées à la commission scolaire ont été 
accomplies par les gestionnaires visés en ayant le souci de respecter la Loi 
sur les contrats des organismes publics, au meilleur de leur jugement et de 
leur capacité, et ce, dans les limites des ressources disponibles. » 

De mandater la présidente à signer la déclaration du dirigeant de l’organisme 
public (annexe 3) et tout autre document nécessaire afin de respecter les 
exigences de reddition de comptes prévues à la Directive; 

De transmettre, au plus tard le 30 juin 2016, tous les documents nécessaires au 
secrétariat du Conseil du trésor afin de respecter les exigences de reddition de 
comptes prévues à la Directive. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

Service du secrétariat général et des communications  

6.2 Demande de révision d’une décision touchant un élève / Dossiers de 
juin  

Madame Catherine Houpert, secrétaire générale, informe les commissaires 
qu’aucune demande de révision n’a été présentée au Comité permanent d’étude 
des demandes de révision d’une décision (Comité de révision). 

Si des demandes sont entendues au cours des prochaines semaines, elles 
seront présentées au Conseil des commissaires pour décision lors de la séance 
en ajournement du 30 août 2016. 

6.3 Demande de révision d’une décision touchant un élève / Dossiers 
d’août 

Ce point est reporté à la séance en ajournement du 30 août 2016. 

6.4 Rémunération des membres du Conseil des commissaires pour 2016-
2017 

Madame Catherine Houpert, secrétaire générale, indique que le décret fixant le 
montant de l’enveloppe globale de rémunération pour les membres du Conseil 
des commissaires, n’a pas été reçu du ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur. 

Ce point est par conséquent reporté à la séance en ajournement du 30 août 
2016. 

Service de l’organisation scolaire 

6.5 Organisation scolaire des écoles de Saint-Amable à compter de 2017-
2018 

Aucune réponse n’a été reçue du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur concernant la demande pour la construction d’une école primaire dans 
cette ville. Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
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Service des ressources financières 

6.6 Budget des établissements 2016-2017 de la Commission scolaire des 
Patriotes  

Madame Angèle Latulippe, directrice du Service des ressources financières, 
présente ce dossier. 

Considérant les dispositions de l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique; 

Considérant que le budget des écoles et des centres a été adopté par les 
conseils d’établissement; 

Considérant que le conseil d’établissement de la nouvelle école primaire de 
Chambly n’est pas encore formé et, par conséquent, ne peut pas adopter le 
budget de 2016-2017; 

C-098-06-16 Il est proposé par monsieur Alain Langlois : 

D’approuver le budget des écoles primaires et secondaires ainsi que du Centre 
de formation du Richelieu et du Centre de formation professionnelle des Patriotes 
pour l’année scolaire 2016-2017; 

D’autoriser la nouvelle école primaire de Chambly à engager des dépenses ne 
dépassant pas 50 % du budget accordé à cet établissement par la Commission 
scolaire des Patriotes pour l’année 2016-2017, jusqu’à ce que le conseil 
d’établissement adopte le budget de l’école. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

6.7 Budget de la Commission scolaire des Patriotes 2016-2017 

Madame Angèle Latulippe, directrice du Service des ressources financières, 
présente ce dossier. 

Considérant que, conformément à la Loi sur l’instruction publique, la Commission 
scolaire des Patriotes doit adopter et transmettre au ministre de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur son budget de fonctionnement, d’investissement et du 
service de la dette pour l’année scolaire 2016-2017; 

Considérant que ce budget est équilibré; 

Considérant que le budget prévoit que le taux de la taxe scolaire est fixé à 
0,19466 $ par 100 $ d’évaluation; 

Considérant que ce taux respecte les limites prévues par la Loi sur l’instruction 
publique; 

Considérant que l’adoption de ce budget est conditionnelle à l’adoption du 
Règlement sur le produit maximal de la taxe selon les mêmes paramètres que les 
paramètres de consultation fournis par le ministre de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur;  

C-099-06-16 Il est proposé par madame Carole Vigneault : 

Que le budget de fonctionnement, d’investissement et du service de la dette de la 
Commission scolaire des Patriotes pour l’année 2016-2017 prévoyant des 
revenus et des dépenses de 336 477 152 $ soit adopté et transmis au ministre de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur et que le taux de la taxe scolaire soit 
fixé à 0,19466 $ par 100 $ d’évaluation. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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Service des ressources matérielles 

6.8 Demandes d’ajout d’espaces 2016-2017 pour la formation générale 
(Mesure 50511) 

Ce point est reporté à la séance en ajournement du 30 août 2016. 

6.9 Entente relative à l’utilisation d’espaces appartenant à la Commission 
scolaire des Patriotes pour usage à titre de stationnement public par la 
ville de Mont-Saint-Hilaire  

Monsieur Stéphane Ouellet, coordonnateur au Service des ressources 
matérielles, présente ce dossier. 

Considérant la volonté de réduire les nuisances entourant la circulation et le 
stationnement causées par la population fréquentant le secteur du Vieux-Mont-
Saint-Hilaire; 

Considérant que, pour l’école Au-Fil-de-l’Eau, le stationnement demeurerait 
disponible en priorité au personnel de la Commission scolaire des Patriotes entre 
7 h et 17 h durant l’année scolaire; 

Considérant la relation de partenariat avec la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 

C-100-06-16 Il est proposé par monsieur Ronald Tremblay : 

De mandater la présidente et le directeur général à signer tous les documents 
requis afin de conclure une entente relative à l’utilisation, tout au long de l’année, 
d’espaces de stationnement à l’école Au-Fil-de-l’Eau, appartenant à la 
Commission scolaire des Patriotes, pour usage à titre de stationnement public 
par la ville de Mont-Saint-Hilaire, pour et au nom de la Commission scolaire des 
Patriotes. 

Madame Carole Vigneault demande le vote. 

Votent pour : 8 

Vote contre : 1 

S’abstient : 0 

La proposition est adoptée à la majorité des voix exprimées. 

6.10 Entente relative à l’utilisation d’espaces appartenant à la Commission 
scolaire des Patriotes pour usage à titre de stationnement public par la 
ville de Beloeil 

Monsieur Stéphane Ouellet, coordonnateur au Service des ressources 
matérielles, présente ce dossier. 

Considérant la volonté de réduire les nuisances entourant la circulation et le 
stationnement causées par la population fréquentant le secteur du Vieux-Beloeil; 

Considérant que, pour l’immeuble du Centre d’intégration La Traversée, le 
stationnement demeurerait disponible en priorité au personnel de la Commission 
scolaire des Patriotes entre 7 h et 17 h durant l’année scolaire; 

Considérant la relation de partenariat avec la Ville de Beloeil. 

C-101-06-16 Il est proposé par monsieur Philippe Guénette : 

De mandater la présidente et le directeur général à signer tous les documents 
requis afin de conclure une entente relative à l’utilisation, du 15 mai au 
15 octobre, d’espaces de stationnement à l’immeuble du Centre d’intégration 
La Traversée, appartenant à la Commission scolaire des Patriotes, pour usage à 
titre de stationnement public par la ville de Beloeil, pour et au nom de la 
Commission scolaire des Patriotes. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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6.11 Entente relative à l’intégration du terrain de l’école de la Pommeraie 
dans la réglementation municipale sur la circulation 

Monsieur Stéphane Ouellet, coordonnateur au Service des ressources 
matérielles, présente ce dossier. 

Considérant la volonté d’augmenter la sécurité des élèves, du personnel et des 
parents circulant autour de l’école; 

Considérant les éléments retenus par les intervenants afin d’augmenter la 
sécurité :  

 déplacement d’une traverse piétonne;  

 installation de panneaux interdisant les virages en U;  

 campagne de sensibilisation dès la rentrée 2016-2017 par l’école et le service 
de police; et  

 intégration du terrain de l’école dans la réglementation municipale de circulation 
afin de permettre au service de police d’émettre des constats d’infraction 
assortis d’amendes; 

 
Considérant la relation de partenariat avec la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 

C-102-06-16 Il est proposé par monsieur Jean-François Meilleur : 

De mandater la présidente et le directeur général à signer tous les documents 
requis afin de conclure une entente relative à l’intégration du terrain de l’école de 
la Pommeraie dans la réglementation municipale sur la circulation, pour et au 
nom de la Commission scolaire des Patriotes. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 POINT D’INFORMATION 

Service des ressources financières 

7.1 Budget des services centraux 2016-2017 

Madame Angèle Latulippe présente les prévisions financières pour l’année 
scolaire 2016-2017 pour chaque unité administrative des services centraux. 

Elle répond aux questions de mesdames et messieurs les commissaires. 

 AFFAIRES DIVERSES 

8.1 Hommage 

Madame Hélène Roberge rend hommage à monsieur Alain Langlois, qui termine 
cette année sa 25e année d’implication à titre de commissaire scolaire. Elle 
souligne son implication à la Fondation de l’école secondaire De Mortagne et au 
CFER. Elle le félicite pour son engagement continu auprès des jeunes. 

 PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE / AVIS 

Néant 

 PAROLE AU PUBLIC 

Néant 

 RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE 

En cette fin d’année scolaire, madame Hélène Roberge remercie les personnes 
présentes pour leur travail durant l’année et souhaite de bonnes vacances à tous. 
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La présidente n’a participé à aucune activité particulière depuis la rencontre du 
7 juin dernier. 

 PAROLE AUX MEMBRES DU CONSEIL 

12.1 Parole aux commissaires-parents 

Madame Isabel Godard fait état des sujets traités lors de la dernière rencontre du 
Comité de parents, notamment la remise de deux prix. 

12.2 Parole aux autres commissaires 

Monsieur Gaétan Marcil remercie deux directions d’établissement de Varennes, 
madame Marie-Josée Tétreault et monsieur Louis Ricard, qui quittent pour aller 
diriger d’autres écoles. Il souhaite la bienvenue à leurs remplaçantes, madame 
Nancy Sirois et madame Mireille Boudreault. Il félicite également madame Josée 
Bissonnette, qui a été élue conseillère municipale à Boucherville. Il remercie 
madame la présidente pour son excellent travail tout au long de l’année. 

Madame Carole Vigneault indique que cinq groupes seront ouverts dans le cadre 
de projets particuliers à l’école secondaire du Mont-Bruno lors de la prochaine 
année scolaire. Elle souligne également qu’un groupe jazz-pop de cette école a 
animé la fête de la Saint-Jean-Baptiste à Saint-Bruno-de-Montarville. 

Monsieur Alain Langlois remercie les enseignants et l’ensemble du personnel de 
toutes les écoles en cette fin d’année scolaire, plus particulièrement cinq 
enseignants qui quitteront le CFER à Boucherville. 

 AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 

C-103-06-16 À 22 h 10, il est proposé par madame Hélène Roberge d’ajourner la séance au 
30 août 2016 à 20 h. 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

 

_______________________________  _____________________________ 

Présidente Secrétaire générale 

 
CH/lc 


